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	COMMISSION EUROPÉENNE

Direction générale des affaires maritimes et de la pêche 

Ressources



Bruxelles, 17.02.2010
D 02004

NOTE A L’ATTENTION DES MEMBRES DU GROUPE 4 DU CCPA


J’ai le plaisir de vous inviter, en tant qu'expert privé, à la réunion du groupe n° 4 « Questions générales: économie et analyse de filière » du Comité consultatif de la pêche et de l’aquaculture, qui se tiendra :

Le lundi, 8 mars 2010,

de 10h00 à 18h00,
au Bâtiment CCAB (salle 4C)
rue Froissart 36, Bruxelles
 (les coordonnées de la salle seront confirmées à l’entrée du bâtiment)

"Veuillez nous faire part de tout besoin résultant d'un handicap que nous pourrions prendre en compte lors de l'organisation de cette réunion/conférence"
La Commission remboursera les frais de transport et les indemnités de séjour des experts désignés par les organisations membres du CCPA sur la base de l'annexe II ci-jointe. Les observateurs ne seront pas remboursés. 
Vous êtes prié de venir à la réunion muni de vos billets de transport (nous le copierons afin de justifier les remboursements).

Les experts sont tenus de fournir aux secrétaires de réunion les documents nécessaires à leur remboursement exigés par les règles financières applicables à la Commission au plus tard 30 jours calendrier à compter du dernier jour de la réunion, le cachet de la poste, la date de la télécopie ou du courriel faisant foi.
Le non-respect de la règle visée ci-dessus dégage la Commission de toute obligation de remboursement des frais de voyage ainsi que du paiement des indemnités.

	DÉCLARATION SPÉCIFIQUE DE CONFIDENTIALITÉ

Vous êtes prié de lire l'Annexe III ci-jointe


ORDRE DU JOUR PROVISOIRE
Matin (10h00)

10h00
Adoption de l’ordre du jour.

10h05
Programme de travail des services de la DG MARE (I)   
10h25 
 Traité de Lisbonne et relations avec le Parlement européen (I) ®
11h00
Subventions et alternatives au FEP (préparation du séminaire prévu pour le mois d'avril 2010)  ®
11h30
 Étude sur "critères environnementaux et sociaux pour l'assignation de l'accès aux ressources de la pêche"  (I) ® (M CHRIS GRIEVE, MERIDIAN PRIME) 
http://www.ocean2012.eu/resources/view/id/15116?download=true
12h15
 Réflexion concernant la définition à apporter à la pêche côtière artisanale dans le cadre de la PCP ®

Après-midi (15h00)

7.      15h00
Mise en œuvre du Règlement de contrôle: situation (I)

8.
15h30
Contrôle par l'Etat du port:  rapport d'activité sur la ratification et mise en œuvre provisoire de l'accord des Nations unis  sur les mesures prises par l'état du port pour prévenir, dissuader et éliminer la pêche INN (I) ®

9.
16h00
Mise en œuvre de la législation communautaire contre la pêche INN dans les États membres  (I)



10.    16h30
Divers

Je vous en souhaite bonne réception et vous adresse mes salutations les meilleures.

D. GHEORGHE
Directeur
(signé)

ANNEXE I
MEMBRES DU GROUPE 4 : 

EUROPECHE: Messers González Gil de Bernabé, Morrison, Van Balsfoort
COGECA: Messers Breckling, Ferrari
ETF: Mr Smidt, Ms Roux
AEOP:  Mr Suárez Llanos
FEAP: Mr Flynn
AEPM: Ms Gélard
AIPCE: Messers Pastoor, Morrison
CEP: Mr Mozos
NGOS: Mr O'Riordan, Mr Eckeskog
Consumers: Mr Godfrey
CSTEP: Mr. Hatcher
Banks: ----
Meridian Prime: Ms Grieve

Observateurss: Ms Rodríguez Pereita (AIPCE/CEP), Messers Knigge, Yvergniaux, Mss Gorez, Angelini, Guele, Lee (NGOs), Ms Gaudin (EBCD)

Copies :
MM. VERNAEVE - BROUCKAERT – ALFONSO – HOUGH – GUILLAUMIE, MMES SPERA – VICENTE HERRERA - CONSTEN
ANNEXE II - FR
Frais de transport : 
(1) Tout expert peut prétendre au remboursement de ses frais de voyage de son lieu de convocation (adresse professionnelle ou privée) au lieu de la réunion, sur la base du moyen de transport le plus adéquat, compte tenu de la distance, donc en principe le train 1ère classe pour les distances ne dépassant pas 400 km (aller simple suivant la distance ferroviaire officielle) et l’avion classe économique pour les distances supérieures.

Pour tout voyage en avion comportant un trajet d'une durée sans escale de 4 heures ou plus, le voyage peut être remboursé en classe affaires.

(2) Les ordonnateurs en engagement veillent tout spécialement à ce que les réunions soient organisées de façon à permettre aux experts de bénéficier des tarifs les plus économiques.

Les ordonnateurs en paiement exercent une vigilance particulière sur les demandes de remboursement portant sur les prix des vols anormalement élevés. Ils se réservent le droit d’effectuer toute vérification nécessaire et de demander à l'expert tout justificatif utile à cet effet. Ils se réservent également le droit, si cela apparaît justifié, de limiter le remboursement aux tarifs normalement pratiqués sur le trajet usuel entre le lieu de convocation et le lieu de réunion.

(3) Les frais de voyage sont remboursés sur présentation de pièces justificatives originales: billets et factures ou, dans le cadre d’achat de tickets en ligne, la réservation électronique imprimée ainsi que les cartes d’embarquement du voyage « aller ». Les documents transmis doivent permettre de déterminer la classe du voyage utilisée, les horaires des trajets, ainsi que les prix payés.

(4) Le remboursement des frais de voyage en voiture personnelle est effectué sur la base du prix du transport en chemin de fer 1ère classe.

(5) En l'absence de train sur le trajet effectué en voiture personnelle, le remboursement se fera au taux de 0,22 EUR par km.
(6) Les frais de taxi ne sont pas remboursés.

La Commission n'est pas responsable du préjudice moral, matériel ou corporel subi par la personne convoquée, ou par toute personne chargée d’accompagner un expert handicapé, au cours du voyage et du séjour au lieu de réunion, s’il ne lui est pas directement imputable.
En particulier, la personne convoquée qui utilise son propre moyen de transport pour ses déplacements, reste entièrement responsable des accidents qu'elle pourrait causer.
Indemnités de séjour :  

(7) L'indemnité journalière payée par jour de réunion couvre forfaitairement toutes les dépenses sur le lieu de la réunion, y compris notamment les frais de repas et les déplacements locaux (bus, tram, train, métro, taxi, parking, péages autoroutes, etc.) ainsi que les assurances voyage et accident.

(8) Le montant de l’indemnité journalière est de 92,00 EUR.

(9) Si le lieu de départ mentionné dans la convocation est situé à une distance égale ou inférieure à 100 km du lieu où se tient la réunion, l'indemnité journalière est réduite de 50%.

(10) Si l’expert est tenu de passer une ou plusieurs nuits sur place, en raison d’incompatibilité entre les horaires de la réunion et ceux des transports
, une indemnité de logement lui est également octroyée. Le montant de cette indemnité est de 100 EUR par nuit, le nombre des nuitées ne pouvant pas dépasser celui des jours de réunion + 1.

(11) Une indemnité de logement et/ou journalière supplémentaire peut exceptionnellement être accordée si la prolongation du séjour permet d’obtenir une réduction du coût du transport supérieure au montant de ces indemnités.

(12) L'indemnité journalière et/ou de logement peut être majorée de 50%, par décision dûment motivée de l'ordonnateur délégué compétent pour des experts de très haut niveau, avec un minimum de 300 EUR lorsque la majoration concerne aussi bien l'indemnité journalière que celle de logement.

ANNEXE III - DÉCLARATION SPÉCIFIQUE DE CONFIDENTIALITÉ 

Description : Les données à caractère personnel relatives à cette invitation seront traitées conformément au règlement (CE) n°45/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données. 

But : Le but du traitement des données à caractère personnel pour la réunion est : la gestion de la réunion, y compris la gestion des listes de contact, des invitations, des participants, des rapports, de la répartition des rapports, du feedback sur les rapports, du suivi des réunions, des réunions complémentaires, des actions complémentaires et du partage des informations. 

Les données à caractère personnel collectées et traitées sont : 
· données nécessaires pour l'organisation et la gestion de la réunion, telle que : genre (requis pour le bon titre)/nom/prénom/profession/adresses postale et électronique/numéro de téléphone/numéro de fax… 
· identité/n° de passeport/date de naissance (pour le contrôle de l'accès aux locaux de la Commission par les gardes) 
· informations sur le transport utilisé et l’hôtel / informations bancaires (pour le remboursement des frais de voyage/allocations)
· si vous êtes invités en tant que membre/observateur d'un groupe d'experts de la Commission, certaines de vos données à caractère personnel seront rendues publiques dans le registre des groupes d'experts de la Commission, tant que l'affiliation le justifie et/ou jusqu'à ce que l'élimination du site public soit demandée, en raison de la politique de transparence des institutions européennes
 et de la nécessité d'informer le public de l'identité et des qualifications des experts conseillant l'institution. 

Contrôleur : Chef de l'unité « ressources humaines, IT et gestion des documents », DG affaires maritimes et pêche 

Bénéficiaires : L'accès à toutes les données à caractère personnel ainsi qu'à toutes les informations collectées dans le cadre de cette réunion, et l'organisation s'y rapportant, n’est accordé qu’à une population définie d’utilisateurs (par l’intermédiaire d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe), sans éliminer une transmission possible aux organes ayant la responsabilité d'une tâche de contrôle ou d'inspection, conformément à la législation communautaire. Ces utilisateurs sont généralement : le président et le secrétaire de la réunion, tous deux soutenus par une équipe au sein des services opérationnels de la DG affaires maritimes et pêche. 

Conservation des données : Vos données à caractère personnel feront partie d'une liste de coordonnées partagées, en interne, entre les services de la Commission aux fins de prendre contact avec les sujets des données à l'avenir, dans le cadre des activités de la Commission. Si vous n'êtes pas d'accord avec cela, veuillez prendre contact avec le contrôleur en utilisant les informations de contact mentionnées dans la lettre d'invitation et en spécifiant explicitement votre demande. 

Contact : Veuillez utiliser les informations de contact mentionnées dans la lettre d'invitation. 

Recours : Les plaintes, en cas de conflit, peuvent être adressées au Contrôleur européen de la protection des données
 

�	En règle générale il est considéré qu'un expert ne peut pas être obligé tant au lieu de convocation qu’au lieu de réunion, à:


	un départ du lieu de convocation ou du lieu où se tient la réunion, avant 7h00 (gare ou autres moyens de transport) et avant 8h00 (aéroport);


	une arrivée au lieu où se tient la réunion, après 21h00 (aéroport) et 22h00 (gare ou autre moyens de transport);


	une arrivée au lieu de convocation après 23h00 (aéroport gare ou autres moyens de transport).


�	Voir également 'COM(2007)127 final' et � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/transparency/eti/index_en.htm" ��http://ec.europa.eu/transparency/eti/index_en.htm �


� 	Voir: � HYPERLINK "http://www.edps.europa.eu/EDPSWEB/" ��http://www.edps.europa.eu/EDPSWEB/� 
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